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Des services publics, un choix de sociZtZ

Le devenir des services publics est un enjeu stratZgique, ils
constituent des ZlZments dZterminants des politiques
Zconomiques et sociales.

Leur construction est le rZsultat de luttes sociales importantes
qui se fondent sur les valeurs fortes de libertZ, ZgalitZ et
solidaritZ. lls sont une rZponse politique et historique aux besoins
des populations. Leur bon fonctionnement dZtermine la qualitZ
de notre vie quotidienne : le systeme de protection sociale,
dOducation pour ne citer quOax. lls nous accompagnent tout au
long de I@xistence : de la naissance " la fin de la vie.

Directement reliZs ~ la reconnaissance et ~ la garantie d@cces
aux droits fondamentaux, ils sont au ci ur des prZoccupations
des citoyens sur les revenus, I@mploi et les statuts, sur IOaces,
les prix et la qualitZ des services, sur la prise en compte des
Zcosysts mes, sur la lutte contre les exclusions, les inZgalitZs et
les discriminations.

lls sont administrZs ~ tous les Zchelons dOirgrvention : au niveau
local avec les politiques municipales, au niveau national avec les
politiques d@mZnagement du territoire et de pZrZquations, au
niveau europZen avec les politiques sectorielles imposZes par
les directives communautaires. Le niveau de leurs prestations
est, aujourdOhi, directement influencZ par les nZgociations
internationales sur le commerce des services.

Or, ©~ chacun de ces niveaux, les services publics doivent
garantir :

-les droits fondamentaux des citoyens-usagers qui ne se
rZsument pas "~ la protection des consommateurs.
- |Qirdrst  gZnZral, la cohZsion sociale et territoriale qui ne
sOacommodent pas forcZment des regles de 10Zenomie de
marchZ

- le respect de |IOavironnement "~ long terme quQilne faut pas
confondre avec la notion de dZveloppement durable souvent
instrumentalisZe par les acteurs du marchZ

Nous considZrons que, quel que soit le niveau de compZtence
dont ils relevent, les Services Publics sOinerivent dans les
valeurs de libertZ, d@galitZ, de fraternitZ et de lascitZ qui sont
celles de la RZpublique. lls doivent permettre ~ toutes et ~ tous,
sur IOasemble du territoire national, un Zgal acces aux services
rendus,

Ces principes fondent I@entitZ des Services Publics. Il faut y
ajouter la proximitZ, la transparence de gestion et le contr™e par
les Zlu(e)s et les usager(e)s ainsi que le respect du principe de
prZcaution.

Les Services Publics doivent
«tre organisZs et fonctionner
dans le respect de quatre
grands principes

fGALITf : Se dZcline par
accessibilitZ, proximitZ (maillage
territorial, niveau de service
public dZfini), gratuitZ ou juste
redevance nZcessitant des
compensations tarifaires et des
pZrZquations.

CONTINUITf : le service doit
stre assurZ en permanence sur
I[Oenemble du territoire.

ADAPTABILITf : Il ne sOai pas
de I@daptabilitZ souhaitZe par le
MEDEF et les gouvernements
visant dZtruire les services
publics mais au contraire la
volontZ de tenir compte de
IOZolution des besoins, des
techniques, des territoires. Les
Services Publics doivent
constamment intZgrer de fason
critique cette Zvolution dans le
seul but dOanZliorer la qualitZ du
service rendu

SOLIDARITf : Issu de la
redistribution des richesses, ellel
doit garantir le financement des
services publics, tant par 1Gnhp™
redistributif, que par les
cotisations, redevances, ou les
salaires socialisZs dans le cadre
du financement de la protection
sociale et sanitaire. Ellel exige
dans son application un critere
intergZnZrationnel et
interprofessionnel  garantissant
des cotisations selon les moyens
et une redistribution selon les
besoins.



RZsister aux politiques
de privatisation et de dZmante lement

Les missions de service public sont passZes " travers le
prisme de IOAccord GZnZral sur le Commerce des Services
(AGCS), dans le cadre de IO Organisation Mondiale du
Commerce (OMC) et de bien d@utres institutions. Cette
stratZgie de mondialisation libZrale mise en | uvre et imposZe
par les politiques des gouvernements des pays les plus riches
" grands coups de rZformes dites Caudacieuses E, nOapour
objectif que de rogner toujours un peu plus le minimum social
et de soumettre IOasemble des activitZs humaines, dont
IC)hportant secteur des Services, aux re gles du MarchZ et de la
rentabilitZ financier e. En Europe, la politique appliquZe depuis
le traitZ de Rome, appuyZe par une jurisprudence fournie et
des regles Ccommunautaires E contraignantes veille ~ une
libZralisation oe le marchZ est la regle et le service public
|Gexeption avec |0irdrst gZnZral pour alibi. Cette politique est
appuyZe par les conclusions des conseils europZens,
notamment celui de Lisbonne en 2001 qui vise = Cexploiter les
atouts du modele social et Zconomique de I'Europe E pour
crZer Cl'Zconomie la plus dynamique, la plus cohZsive et la
plus durable du monde E Il sOagitbien "~ travers cette
profusion de reg lementations de limiter le pouvoir des Etats et
les Cabus de pouvoir Zconomique E, autrement dit les
monopoles que peuvent reprZsenter les services publics.

Au sein de cette stratZgie, des Services Publics Ca minimaE,
coneus uniquement en terme de C filet de sZcuritZ E (voir la
notion de Cservices universels E si chere IO Union
EuropZenne) trouvent naturellement leur place. Ils doivent
pourtant rZpondre ~ des besoins que le MarchZ ne peut ni ne
veut satisfaire, vu le peu de profits ~ rZaliser et le poids des
investissements.

Cette stratZgie de marchandisation globale n@ pas
rZpondu, loin de I, ~ I@ntZret gZnZral.

En France meme, les politiques de privatisation et de
dZrZglementation, auxquelles il faut ajouter un dZsengagement
systZmatique de IOHit dans les domaines de I@conomie et du
social, notamment au travers de la loi particulie rement nZfaste,
dite Cde dZcentralisation E, conduisent ~ ce que dans les
faits, le principe dOgalitZ dOacss aux services essentiels soit
de moins en moins respectZ. TZIZcommunications, Eau,
Transports, SantZ ou Services Postaux, les exemples
abondent. Les CollectivitZs locales, et donc les habitant-e-s,
sont de plus en plus amenZs " financer les investissements
que le PrivZ, installZ par I@tat lui-me me, dZlaisse pour cause
de rentabilitZ insuffisante.

Les services publics : Le plus
grand marchZ du monde

En effet, les services publics
reprZsentent un vZritable Eldorado
pour Cles forces du marchZE, la
possibilitZ d@crZmer les activitZs
en laissant les moins rentables au
secteur public est devenue la regle
des politiques libZrales de
globalisation. Avec des centaines
de millions dOuagers captifs, la
distribution, et I@ssainissement de
|Oea, la fourniture dOHergie, de
services de  communications,
dOducation ou de santZ deviennent
des marchZs "~ conquZrir. COet
dOatant plus facile que les
reglements  internationaux  ou
communautaires consider ent que
la loi du marchZ est la regle et
|Qirdrvention publique I@xception.

Une longue litanie d@checs
de la libZralisation

On relev era les nombreux Zchecs
des libZralisations et des
privatisations  (Rail et Poste
britanniques, ZlectricitZ en

Californie, New York et en
Europe, Italie en particulier). On
notera  aussi les multiples

scandales financiers de quelques
fleurons du libZralisme, comme
Enron, Worldcom, Parmalat et
Vivendi. On peut Zgalement
rapporter les effets dZsastreux des
politiques  structurelles imposZes
par le FMI au Mexique; en
Argentine, en Afrique ou en Asie,
preuves flagrantes du caractere
inefficace (trop de secteurs non

couverts), gaspilleur (des
infrastructures  redondantes) et
profondZment  inZgalitaire, du

rr]archZ concurrentiel comme seul
rZgulateur, et du Profit comme seul
objectif.

RZsister : La rZsistance *
construite aisZment et les forces engagZes nOat pas rZussi

une telle stratZgie de rZgression sociale et sZgrZgative ne sOst pas
lui opposer des ripostes suffisantes. Avec la

remise en cause de IOMC ~ Seattle (1999), le rejet croissant de I@tat de guerre endZmique globale, en
Europe les sursauts autour de la Directive Services et du TraitZ Constitutionnel, les forces politico-

Zconomiques qui soutiennent et dominent le MarchZ peinent davantage "

convaincre les peuples de ses

vertus humanistes. En France, ces dernisres annZes ont ZtZ marquZes par les Znormes mobilisations de

dZcembre 95, dOaril-mai 2003, et encore du Printemps 2006. Cependant,

les gouvernements successifs

ont pourtant pratiquZ en grand des privatisations franches ou rampantes et la droite actuellement au
pouvoir tente dOacZIZrer encore le processus (cf IOEgrgie et la fusion SUEZ-GAZ DE France). Au niveau
mondial, le G8 et I@MC prZparent dZj~ le prochain cycle de la globalisation sauvage, nous serons au

randa7z-vniic |



ReconquZrir et dZvelopper
des services publics de qualitZ - ——

Nous nous situons rZsolument dans une perspective de dZveIoppement des services publics et
dOmZlioration de leur fonctionnement antZrieur. Il sOagitde ne pas se rZsigner aux reculs et aux
abandons que les gouvernements leur font subir depuis des annZes. Des besoins nouveaux sont apparus
et les Services Publics doivent montrer leur aptitude ~ les satisfaire. Certains dysfonctionnements
passZs ou plus rZcents dans les secteurs de la santZ, de I0Zale, de la justiceE, prouvent Zgalement que
la C nature publique E du service ne nous dispense d@ucune vigilance et que |Oeigence dZmocratique de
qualitZ doit st re permanente chez les citoyen(e)s.

Des Services Publics dZmocratisZs et mis en capacitZ de rZpondre aux besoins actuels, joueront un r™g
Zminent pour libZrer IGiitiative citoyenne et pour quOasemble, usagers et associations, salariZs et
syndicats, organisations politiques, dans des prochures nouvelles d@ppropriation sociale, construisent
des dynamiques Zconomiques et sociales orientZes vers la satisfaction des besoins essentiels des
populations et IOegrcice de leurs droits. Pour une sociZtZ plus Zgalitaire, plus solidaire, plus soucieuse
des Zquilibres Zcologiques, I@nsemble des services et des entreprises de rZseaux privatisZs ou en voie
de privatisation (TZIZcoms, Znergie, transports, autoroutesg) doivent revenir dans le secteur public. En
outre il est indispensable dOZndre les Services Publics ~ de nouveaux domaines.

A |@chelle europZenne

Les Services Publics sont tres prZsents et comparables ~ I@chelle communautaire, contrairement ~ ce
que la pensZe libZrale essaie de nous faire croire depuis des dZcennies. Par del” la diversitZ des
modsles nationaux (en France, une seule entreprise publique pour gZrer I@nergie, en Allemagne il en
existe environ 1000 au niveau local ou rZgional), ils relev ent tous d@utres re gles que les lois gZnZrales du
CmarchZ o la concurrence est libre et non faussZe E.

Partout, ils sont fondZs sur des solidaritZs gZographiques et / ou intergZnZrationnelles et jouent un r™e
essentiel dans la rZponse aux besoins populaires et la cohZsion sociale, Zconomique, territoriale. Ils
constituent une partie de ce qui devrait st re un vZritable model e social europZen.

C@st pourquoi ils doivent etre soustraits ~ la concurrence et considZrablement dZveloppZs avec une
reconnaissance |Zgale par les institutions europZennes. Ce cadre regl ementaire devra prendre en compte
et favoriser la coopZration bi ou multilatZrale entre services publics nationaux ou locaux, sur tout I@space
europZen. |l devra Zgalement contribuer " la crZation de vZritables services publics en Europe dans des
domaines comme le fret ferroviaire et le ferroutage, la sZcuritZ maritime et aZrienne et alimentaire. Cette
politique devra Zvidemment disposer des moyens financiers nZcessaires, allouZs indZpendamment du
carcan antidZmocratique du Pacte Cde stabilitZ E communautaire. Cela exige la rZorientation, sous
contr™e parlementaire et citoyen, des missions de la Banque Centrale EuropZenne pour en faire un
vZritable instrument public de crZdit et de soutien ~ IQinestissement public dans I@tZrst gZnZral.

Nous estimons don c que les a ctivitZs s uivantes, considZv rZes comm e des droit s,
doivent figurer dan s le champ de comp Ztence du servic e public :

I LOducation, la formation initiale et continue et ! le logement
|Oale aux Ztudes, les services jeunesse et ! |0Zargie :
sport I 10ea : gestion publique des ressources, de la
I larecherche distribution et du recyclage
| la santZ: la prZvention, IORpil, la couverture 1 |a culture
par les personnels de santZ des besoins dans | |a poste et les tZIZcommunications
les milieux ruraux, les soins et aides " la 1| |Qirdrmation : service public de |Oadio-visuel
personne de la petite enfance ~ la fin de la avec garanties dZontologiques
vie, dont les pompes funebres, IQidustrie | des instruments publics de crZdit
pharmaceutique. y I un service public de IOBvironnement pour
! LOdentation et la recherche dOenploi assurer la protection des ressources naturelles ,
I la sZcuritZ sociale la lutte contre la pollution, et pour organiser la
! les transports des personnes et des mise en synergie des Services Publics
marchandises : rZseau routier, ferroviaire, travaillant sur des enjeux environnementaux

aZrien. I Justice, sZcuritZ, dZfense



Les Services Publics doivent

s@ppuyer sur une autre politique

REFONDER

FiscalitZ : Une rZorientation radicale de la FiscalitZ
pour des imp™¢ fortement progressifs touchant
davantage les hautes tranches de revenus, les gros
patrimoines et les fortunes. Une taxation des
produits financiers, une rZforme de IGnp™tsur le
foncier et sur les sociZtZs qui permette de taxer les
g%obis Zconomiques et environnementaux — ainsi
qu@ne rZforme de la fiscalitZ locale, pour mieux
assurer |@galitZ fiscale dOune part et la pZrZquation
entre rZgions riches et " faibles ressources d@utre
part. .

Le contr™e dZmocratisZ des Fonds Publics:
avec la remise en cause du pacte europZen de
stabilitZ monZtaire et un secteur financier public et
semi public tournZ vers ItZret gZnZral..

PROTEGER

il faut, au nom du Bien Commun et de IQitZret
GZnZral, proteger les Services Publics et agir pour
que soit reconnue, y compris au niveau europZen,
la nZcessitZ de Monopoles publics dans un certain
nombre de secteurs tels |IQHergie, les transports, la
poste, les autoroutesEqu Oil appartient au dZbat
dZmocratique et au IZgislateur de dZfinir. Il doit st re
clair en revanche que le statut de monopole appelle
un effort permanent de contr™ledZmocratique et
dOZaluation du fonctionnement et de |OdfcacitZ du
Service afin que les missions et leur exZcution
rZpondent bien aux besoins des usagers et "
|Qirdrst gZnZral

La question du statut des agents, des personnels
est insZparable de la rZflexion sur la qualitZ et la
protection des Services Publics. La prZcaritZ ne fait
pas bon mZnage avec la rZponse aux besoins et en
premier lieu ~ ceux des plus dZmunis. De me me le
statut est garant de I@tZrst gZnZral, dans une
nZcessaire indZpendance des agents vis-"-vis de
|QautritZ politique et des pouvoirs Zconomiques.
C@st pourquoi la dZfense du statut se conjugue
avec la qualitZ du service public.

DEMOCRATISER
Il sOagitde donner aux Citoyen(ne)s -usager(e)s,
salariZ(e)s, Zlu(e)s- de nouveaux droits pour
exercer une dZmocratie effective avec pour objectifs
une vZritable ZgalitZ dans IOacss ~ ces services sur
tout le territoire, la garantie de leur qualitZ et ~ leur
efficacitZ, ainsi quOuoe vraie collZgialitZ dans les
dZcisions et la fixation des tarifs. Cela implique de
renforcer sZrieusement le statut de I@lu-e et les
structures permettant ~ tous les niveaux un
fonctionnement plus dZmocratique tant dans la
reprZsentation que dans la participation.

Pour ce faire:

I Nous EXIGEONS I@brogation des lois
et directives qui guident ces politiques
libZrales franeaise et europZenne.

! Nous EXIGEONS du gouvernement
franeais qud@d retire pour l@nsemble des
Services Publics toutes les mesures
entra’nant une rZgression des moyens
matZriels et humains.

I Nous EXIGEONS qu® stoppe les
procZdures de transfert de charges
dZcidZes par la politique actuelle dite de
dZcentralisation qui frappe, ~ tous les
Zchelons, les CollectivitZs Territoriales.

' Nous EXIGEONS la reconnaissance des
missions spZcifiques de la Fonction
Publique appuyZe sur le respect des statuts,
des mZtiers et des personnels

Et dans I@mmZdiat :

- Nous nous opposons ~ la privatisation de
gaz de France, nous exigeons la fusion EDF
GDF, 100 % publique, nous refusons
|Guverture du marchZ au 1% juillet2007

A

- Nous exigeons le maintien = la Poste du
monopole du courrier de B de 50 grammes et
la rZorientation des nombreuses missions du
service postal vers la satisfaction des besoins
de la collectivitZ

- Nous exigeons I@rret du transfert de
compZtences elles prZparent le
dZsengagement progressif de I@tat, la
dZgradation du service public, la privatisation
- Nous exigeons I@rret des exonZrations de
cotisations sociales qui loin de faire reculer la
pauvretZ et la prZcaritZ, prZparent de fait la
privatisation de la protection sociale

- Nous exigeons l@rret de tout projet
d@utonomisation du financement des
universitZs, le retour des TOS dans la fonction
publique d@tat.

- L@rret de la mise en concurrence du
transport ferroviaire et sa rZgulation par
d@utres mZcanismes que ceux du marchZ
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